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Résumé analytique 

Jamais dans l’histoire récente le commerce international n’avait-il occupé une place 

aussi importante dans une course à la présidence américaine. La ferme conviction de 

Donald Trump à l’égard du désastre des ententes commerciales liée à l’actualité éco-

nomique offerte par l’éventuelle ratification du Partenariat transatlantique ont mis de 

l’avant une préoccupation qui anime les électeurs d’États américains très importants sur 

le plan électoral, tels que l’Ohio, le Michigan et la Pennsylvanie.  

Plusieurs voix se font entendre pour tenter d’expliquer les risques associés aux volontés 

protectionnistes de Donald Trump. Le Peterson Institute for International Economics a 

estimé que la situation était suffisamment critique pour ressentir le besoin de produire 

une étude évaluant les coûts des politiques commerciales des deux candidats. C’est 

surtout les positions sans précédent de Donald Trump qui font l’objet de cette étude et 

l’institution de recherche non partisan qualifie ses positions « d’horriblement destruc-

trices ». Moody’s a fait un travail de recherche similaire et en vient à des conclusions 

non moins sombres. 

La remise en question du TPP et, de manière plus générale, des politiques de libéralisa-

tion des échanges risquent de nuire considérablement à l’influence que Barack Obama 

a tenté d’étendre sur l’Asie durant son dernier mandat.  
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Les politiques commerciales de Trump visées par 

les chercheurs 
 

Le Peterson Institute for International Economics a produit une analyse en septembre visant à 

évaluer les impacts des positions en matière de commerce international des candidats démo-

crate et républicain à l’élection présidentielle américaine. 

Le commerce international, particulièrement les ententes commerciales internationales si-

gnées par les États-Unis, a pris une place importante dans les échanges des deux candidats 

depuis le début de la campagne électorale. Il faut dire que l’actualité des négociations du Par-

tenariat transpacifique (TPP) donnait prise à une exploitation de ce thème par les politiciens. Le 

TPP est actuellement dans ce qu’on pourrait qualifier de « salle d’attente » ou de « purgatoire », 

espace entre sa signature par toutes les parties à l’automne 2015 et la ratification par le Con-

grès américain et les autres assemblées législatives. 

Les politiciens sont peu nombreux à défendre l’entente en cette période électorale. Barack 

Obama, qui n’a évidemment plus rien à perdre, en est le principal défenseur, continuant avec 

vigueur à expliquer son importance dans l’établissement des règles qui régiront les échanges 

économiques au cours des prochaines décennies. Le TPP représente le principal héritage de 

sa présidence en ce sens. 

Il serait techniquement possible pour le Congrès de ratifier l’entente durant la période entre 

l’élection présidentielle de novembre et la clôture des travaux législatifs en décembre, mais ils 

sont plusieurs à soutenir qu’il serait inacceptable que le Congrès agisse ainsi alors que les 

deux candidats à la présidence sont opposés è l’entente dans sa forme actuelle. 

C’est essentiellement à travers ce débat que la question du commerce international a été abor-

dée durant le premier débat de la campagne électorale le 26 septembre dernier. M. Trump a 

une fois de plus exprimé la nécessité d’abroger l’ALÉNA et de rejeter le TPP, qualifiant le pre-

mier de « pire accord jamais signé par ce pays ». Il a connu ses meilleurs moments dans ce 

débat en rappelant que Mme Clinton avait déclaré au moment où elle était Secrétaire d’État que 

le TPP constituait l’étalon-or des ententes commerciales, appuyant les négociations à de nom-

breuses reprises. 

Mme Clinton s’est retrouvée dans une position difficile durant la campagne à l’investiture dé-

mocrate devant un adversaire qui représentait une bien faible menace au début de celle-ci. Le 

sénateur du Vermont Bernie Sanders, politicien ouvertement opposé à la libéralisation des 

échanges, est en effet devenu son principal concurrent et sa montée dans les intentions de 

vote démocrates a sans doute incité Mme Clinton à reconsidérer son appui au TPP. 

Au moment de la publication de l’entente à l’automne 2015, elle a clairement exprimé son dé-

saccord avec le contenu de l’accord qui ne répondait pas à ses exigences en matière de créa-

tion d’emplois, d’augmentation des salaires et de sécurité nationale. 
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LE PETERSON INSTITUTE 

Le Peterson Institute a pris l’initiative de procéder à l’étude des impacts des propositions en 

matière de commerce international des candidats présidentiels dans le but avoué de prévenir 

des erreurs de politique économique extrêmes. 

La première question à laquelle s’attaque le Peterson Institute est de savoir quel est le pouvoir 

du Président en matière commerciale. Que peut-il faire de son propre chef, sans avoir recours 

aux autres instances du pouvoir ? Il apparaît que, même dans le système de « check and ba-

lance » du gouvernement américain, ce pouvoir est très important en matière de politique 

commerciale. Un Président américain pourrait proclamer le retour au tarif de la nation la plus 

favorisée et imposer de nouveaux tarifs douaniers au Canada et au Mexique. Il pourrait imposer 

des tarifs à tous pays pour des raisons de sécurité nationale, envers un pays avec lequel les 

États-Unis ont un important déficit de la balance des paiements ou s’il juge qu’un partenaire 

commercial a des pratiques déraisonnables ou injustifiées. En cas de guerre ou d’urgence 

nationale, le Président a tous les pouvoirs en matière commerciale et peut saisir les biens 

étrangers sur son territoire. 

Même si les accords commerciaux et l’accession à l’OMC ont été votés par le Congrès, le Pré-

sident américain dispose des pouvoirs pour agir unilatéralement, du moins sur une base tempo-

raire. À plus long terme, les mécanismes judiciaires et législatifs pourraient réduire la portée de 

ces pouvoirs et renverser certaines décisions. Ces mécanismes mettent cependant beaucoup 

de temps à agir et il est fort probable qu’au moment de l’étude des décisions du Président, une 

guerre commerciale ferait déjà rage entre plusieurs États et les États-Unis. Les partenaires 

commerciaux des Américains ne resteraient sûrement par les bras croisés à attendre une déci-

sion de la Cour suprême ou un vote du Congrès. Les intérêts économiques en jeu seraient 

énormes et le Peterson Institute estime qu’on assisterait à une lutte à finir entre les anciens 

partenaires commerciaux. 

 

L’ALÉNA et les autres accords commerciaux 

La plupart des accords commerciaux signés par les États-Unis offrent une porte de sortie. Par 

exemple, le chapitre 22 de l’ALÉNA prévoit qu’une partie peut mettre fin à l’accord à la suite 

d’un avis de six mois aux autres parties. Un retrait de l’ALÉNA ou d’autres accords ne signifie-

raient pas automatiquement une hausse des tarifs douaniers. En effet, la clause de la nation la 

plus favorisée continuerait malgré tout de s’appliquer et assurerait des tarifs douaniers très 

bas, tel que convenu à l’OMC. Par contre, un Président aurait le pouvoir de sortir de l’OMC et 

pourrait ensuite imposer des tarifs plus élevés. 

Deux lois peuvent toutefois être utilisées par le Président pour imposer des tarifs douaniers ou 

restreindre les importations sans avoir besoin de sortir de l’OMC. Le Trade Expansion Act of 

1962 et le Trade Act of 1974 peuvent être utilisés à ce dessein. La première prévoit que le Prési-

dent américain peut restreindre l’importation d’un produit pour raison de sécurité nationale. Si 

tel est le cas, il n’y a pas de limite aux restrictions ou au tarif imposés au produit. Un Président 

pourrait donc invoquer la sécurité nationale pour imposer d’importants tarifs ou des quotas sur 

une panoplie de produits chinois ou mexicains. 
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La deuxième donne le pouvoir au Président d’imposer des restrictions à l’importation ou des 

tarifs douaniers pour au plus 150 jours sur les produits d’États avec lesquels les États-Unis ont 

un important déficit de la balance des paiements. Pour étendre la durée de ces mesures au-

delà de 150 jours, le Président devrait obtenir l’accord du Congrès. La même loi pourrait être 

invoquée par le Président en cas de pratiques commerciales injustes de l’un des partenaires 

commerciaux des États-Unis. Il pourrait alors imposer des tarifs douaniers sur les produits d’un 

État, sans qu’il y ait de limite dans le temps. 

Deux autres lois peuvent également être utilisées dans le même but. Il s’agit de la Trade with 

the Enemy Act of 1917 et l’International Emergency Economic Powers Act of 1917. Une interpré-

tation large de ces lois permettrait au Président d’imposer des tarifs à n’importe quel État. 

Donald Trump a déclaré qu’il imposerait un tarif douanier de 35% sur les importations mexi-

caines et de 45% à celles provenant de Chine, qu’il déchirerait les accords commerciaux signés 

par les États-Unis et sortirait de l’OMC. Ce programme paraît difficile à réaliser pour un seul 

homme, mais la législation américaine donne un très large éventail de pouvoirs en matière 

commerciale au Président américain. Il est certain que les décisions de M. Trump seraient 

contestées devant les tribunaux par les entreprises américaines qui en seraient victimes et 

devant l’OMC par les États visés, mais ces démarches seraient longues et incertaines, alors 

que les effets des tarifs douaniers seraient bien réels. Les autres États se retrouveront donc 

avec comme principal moyen de réponse des mesures pour limiter les importations améri-

caines chez eux. Une montée inexorable du protectionnisme semble être la seule issue de 

l’application de la politique commerciale de M. Trump. 

L’impact des propositions liées au commerce des candidats 

Hillary Clinton 

L’impact des positions commerciales de Mme Clinton est essentiellement lié à son opposition 

au Partenariat transpacifique. Comme nous l’avons déjà mentionné, elle a manifesté son oppo-

sition à cet accord dans sa forme actuelle ce qui exclurait une ratification rapide après son 

élection. Pour plusieurs, le scénario le plus probable est une approbation de l’accord par Mme 

Clinton après une période de renégociations avec les autres Parties, afin d’en bonifier le conte-

nu. On estime donc dans ce scénario que le TPP serait adopté un an ou deux après l’arrivée au 

pouvoir de Mme Clinton. Petri et Plum-

mer (2016) estiment que chaque année 

de retard dans l’entrée en vigueur de 

l’accord représente une perte de reve-

nus entre 77 et 123 milliards de $ pour 

l’économie américaine. Il demeure 

qu’elle a critiqué le TPP en des termes 

très forts et il faudra beaucoup de tra-

vail pour qu’elle puisse justifier un revi-

rement en ce domaine. 

 

« Je vais arrêter tous les accords de com-

merce qui tuent l’emploi et réduisent les sa-

laires, incluant le TPP. Je m’y oppose mainte-

nant, je m’y opposerai après les élections et je 

m’y opposerai comme Président. » 
- Hillary Clinton, 11 août 2016 
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Donald Trump 

Le Peterson Institute ne procède pas à cet exercice en raison de l’opposition de Mme Clinton 

au TPP. Ce sont les positions jugées extrémistes de M. Trump qui ont suscité cet effort. 

L’essentiel de l’analyse du groupe repose 

donc sur les propositions du milliardaire. 

Il s’est distingué à l’égard du large con-

sensus politique sur les bienfaits du 

commerce international. Il pointe depuis 

trente ans le commerce international, 

particulièrement les accords commer-

ciaux, comme étant les principaux responsables des problèmes de l’emploi. Le discours qu’il 

tient assure que le commerce international serait l’une des priorités des premiers mois d’un 

éventuel mandat. Il devra mettre ses menaces à exécution pour au moins tenter de se placer en 

bonne position pour négocier. 

Pour modéliser les impacts ders positions de M. Trump, le Peterson Institute a établi trois scé-

narios : 

1. la guerre commerciale totale, où est imposé un tarif douanier de 35% au Mexique et de 
45% à la Chine, avec une réponse symétrique des deux États ; 

2. la guerre commerciale asymétrique, où le Mexique et la Chine. Le Mexique revient à 
des tarifs douaniers moyens de 8% et la Chine introduit des tarifs spécifiques pour cer-
tains produits ; 

3. la guerre commerciale avortée, qui se termine au bout d’un an pour cause 
d’acquiescement de la Chine et du Mexique aux demandes américaines, de contesta-
tions efficaces des mesures devant les tribunaux ou de décision politique devant 
l’indignation populaire. 

 

Ces trois scénarios ne tiennent pas compte de la possibilité de retrait des États-Unis de ses 

accords commerciaux ou de l’OMC, qui seraient plus difficiles à évaluer. Sans entrer dans les 

détails, chaque de ces scénarios heurterait l’économie américaine plus ou moins de front, 

allant de la récession économique à un certain ralentissement, le scénario le moins douloureux 

faisant perdre 1,3 million d’emplois aux États-Unis. 

 

 

 

« Le TPP est un autre désastre créé et pous-

sé par des lobbys qui veulent violer notre 

pays. » 
- Donald Trump, 11 juillet 2016 
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Source : Peterson	Institute	for	International	Economics,	septembre	2016 

Les deux constats de cette étude qui nous semblent les plus importants sont que M. Trump 

aurait, du moins durant une certaine période, les moyens et les pouvoirs de mettre en œuvre les 

gestes qu’il compte poser pour réformer le commerce international. Le deuxième est à propos 

de la détermination de M. Trump de lancer son programme de batailles commerciales. La place 

qu’a prise ce débat dans la campagne présidentielle fait en sorte qu’il devra poser des gestes 

rapidement après son élection. La direction qu’il affirme aujourd’hui vouloir imprimer aux af-

faires de l’État en matière de commerce international doit être prise au sérieux. 

 

MOODY’S 

La firme de cotation américaine s’est elle aussi prêtée au jeu d’évaluer les impacts des poli-

tiques proposées par Donald Trump (Zandi et coll., 2016). Les politiques étudiées touchent la 

fiscalité, l’immigration, les dépenses de l’État et le commerce international. Selon Moody’s, 

l’économie américaine souffrirait considérable des politiques économiques de M. Trump. Elles 

provoqueraient une récession aux États-Unis qui s’étalerait de 2018 à 2020, période durant 

laquelle le Produit national brut diminuerait de 2,4% et le marché du travail perdrait 3,4 millions 

d’emplois. 

Les tarifs douaniers imposés au Mexique (35%) et à la Chine (45%) augmenteraient considéra-

blement les pressions inflationnistes aux États-Unis. Ces deux pays représentent à eux seuls 

plus du tiers des importations non pétrolières des États-Unis. L’imposition de ces tarifs doua-

niers représenterait une augmentation de 15% du prix des produits importés se traduisant par 

une hausse de 3% de l’inflation. 
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La Chine et le Mexique comptent pour 25% des exportations américaines. Les mesures com-

pensatoires prises dans la guerre commerciale déclenchée par les Américains provoqueraient 

une importante diminution des exportations des États-Unis. 

 

 

Dans l’ensemble, Moody’s estime que les propositions de M. Trump provoqueront d’importants 

déficits, augmenteront la dette et isoleront une économie américaine diminuée, résultats assez 

éloignés de son slogan « make America great again ». 

 

CONCLUSION 

Une étude du Global Economic Dynamics (Jungbluth et coll., 2016) estime que l’Asie pourrait 

devenir la région la plus importante en termes d’échanges commerciaux au 21e siècle. Dans 

cette région, trois grands accords sont en cours de négociations ou en processus de ratifica-

tion : le Partenariat transpacifique (TPP), le Trade Area of the Asia-Pacific (FTAAP) et le Re-

gional Comprehensive Economic Partnership (RCEP). Le TPP, avec ses 12 membres, et le FTAAP 

avec son potentiel de 21 membres recherchent tous deux une plus grande intégration de la 

grande région Asie-Pacifique. Les États-Unis ont préféré conclure d’abord le TPP, forum où ils 

disposent sûrement de plus de latitude dans les négociations, la Chine ne faisant pas partie du 

processus. Le projet du FTAAP est pour sa part issu de l’APEC et inclurait ses membres, dont la 

Chine et la Russie font partie, mais l’horizon d’adoption d’un tel accord est lointain. Les États-

Unis ont réussi à mettre le couvert sur cette négociation pour favoriser le TPP, mais les pour-

parlers se poursuivent tout de même.  Le RCEP est pour sa part davantage un projet 

d’intégration économique régionale de l’Asie et de l’Océanie et les négociations sont là aussi 

en cours et risquent d’avancer plus rapidement. 
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Les considérations stratégiques et politiques ont pris le pas sur l’économie dans les différents 

processus de négociation en cours. C’est sans doute pourquoi les arguments utilisés par Ba-

rack Obama dans la défense du TPP relèvent davantage de la politique que de l’économie. Si le 

processus du TPP tome à l’eau, les États-Unis perdent le principal outil qu’il souhaite se donner 

pour assurer leur influence dans la région. Les deux autres processus de négociations ne se-

ront pas soumis au même rapport de force que celui qui s’est établi dans les négociations du 

TPP, et ce au détriment de l’influence américaine. 

La ratification ou non du TPP par les Américains déterminera dans quelle mesure ils participe-

ront à la définition des nouvelles règles du commerce du 21e siècle dans la région au potentiel 

d’échanges économiques le plus élevé. Il ne s’agit plus de diminuer ou d’abolir des tarifs doua-

niers, mais bien d’établir des règles sur les barrières non tarifaires, domaine plus complexe qui 

affectera les États dans leur législation interne et leur mission nationale. Il est indéniable que 

les États-Unis et la Chine sont en concurrence pour asseoir leur pouvoir sur la région. La défini-

tion des règles du commerce international par l’une ou l’autre des grandes puissances aura un 

impact non seulement sur les échanges commerciaux, mais également sur la géopolitique de la 

région. 

Les électeurs du Michigan et de l’Ohio qui voient les emplois manufacturiers s’envoler vers des 

États où la main-d’œuvre est moins rémunérée semblent bien loin de ce débat. C’est peut-être 

l’erreur que les défenseurs de la libéralisation des échanges, ceux qui en ont profité au cours 

des trente dernières années, ont commise dans un excès de gourmandise : ne pas s’assurer 

que l’on prendrait soin des perdants. Ils sont nombreux aujourd’hui à écouter le discours de 

Donald Trump voulant que les États-Unis doivent exercer leur pouvoir pour rapatrier les emplois 

perdus et mettre un frein à une mondialisation incontrôlable. Paradoxalement, le plus grand 

service que Donald Trump pourrait rendre à la Chine serait sans doute de mettre le TPP aux 

oubliettes. 
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Le Parti républicain, champion traditionnel de la libéralisation des échanges, a aujourd’hui à sa 

tête le candidat présidentiel qui critique celle-ci avec une véhémence jusqu’à récemment ré-

servée aux syndicalistes démocrates. Une partie importante des élus républicains, particuliè-

rement ceux sous la bannière du Tea Party, se montrent réfractaires aux accords commer-

ciaux. Ce mouvement reflète les transformations à la composition de l’appui aux deux grands 

partis au cours des dernières années. Les républicains ont gagné une part importante de 

l’appui de la classe ouvrière blanche. Les démocrates ont pour leur part augmenté leur part 

d’appui chez les électeurs ayant un revenu supérieur à 100 000$, se trouvant maintenant nez à 

nez avec les républicains. Cette évolution a des impacts sur le front de l’appui aux politiques 

favorisant le commerce international. Depuis 2011, il y a davantage de démocrates que de ré-

publicains qui croient que le commerce avec l’étranger constitue davantage une opportunité 

qu’une menace. 

Dans cette campagne électorale, les schémas politiques classiques des trente dernières an-

nées ne s’appliquent plus aux deux grands partis politiques, dont l’appui semble en profonde 

transformation. La surprise de la nomination de Donald Trump comme candidat présidentiel 

républicain pourrait être considérée comme une manifestation de ces transformations. Alors 

que nous perdons les repères politiques traditionnels à la suite de nouvelles fractures dans 

l’appui des électeurs aux partis politiques, le risque de confusion dans l’interprétation des ré-

sultats de cette élection est bien réel et annonce peut-être une période de repli pour le cham-

pion de la libéralisation des échanges commerciaux depuis maintenant plus de trente ans. 
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